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    «  La terre est ma patrie et l’humanité ma famille » 


  Numéro  6 - juin / juillet  2009
  Gibran Khalid Gibran

ELU-E-S ET CITOYEN-NE-S  REUNIS POUR LE PARRAINAGE REPUBLICAIN  A VALENCE  
 SAMEDI 25 AVRIL 2009

« Nos droits sont aussi les vôtres, nous vous accueillons aujourd’hui pour faire en sorte 
que l’avenir ait un sens pour vous, et que votre vie soit respectée dans sa dignité »
telle fut la déclaration prononcée par unE éluE pour chacun des 22 parrainages
Plus de 50 éluEs de toute la gauche se sont engagés à travers une déclaration commune 
dont voici des extraits:
«Vous êtes nombreux, citoyens, éluEs, à vous engager dans cette manifestation de parrainage républicain des Sans Papiers. Ce faisant, vous leur exprimez votre solidarité et affirmez votre détermination à lutter pour changer ces lois, au mépris de tous les droits humains, qui expulsent par des rafles, séparent des familles et des enfants, génèrent une précarité et une insécurité insoutenable qui conduit, certains d’entre eux, à perdre la vie.  

Aussi, quand la loi est contraire aux droits humains inscrits dans la Déclaration Universelle des Droits de l’Homme  de 1948 que la France a signée.

Quand cette France, pays des droits de l’homme, aux principes et valeurs républicaines inscrites dans la constitution, quand cette France là renie ces idéaux, nous avons le droit et le devoir d’œuvrer à ce qu’elle retrouve ces principes fondamentaux qui ont fait d’elle sa renommée, de terre d’asile et d’accueil. 
Pour que Liberté-Egalité-Fraternité ne soit pas de vains mots, que l’on en juge :

Article 9 : Nul ne peut être arbitrairement arrêté, détenu ou exilé. Sauf que les Sans Papiers sont arrêtés arbitrairement, détenus dans les centres de rétention, expulsés par charter.(…)
Article 13 : Toute personne a le droit de circuler librement et de choisir sa résidence à l’intérieur d’un état. Toute personne a le droit de quitter son pays, y compris le sien, et de revenir dans son pays. Sauf que les Sans Papiers ne peuvent bénéficier de ce droit au regard des critères d’une législation de plus en plus contraignante et qui ne cessent de se renforcer jusqu’à fermer nos frontières, contrairement à la libre circulation de l’argent, des capitaux et des marchandises. 

Article 14 : Devant la persécution, toute personne a le droit de chercher asile et de bénéficier de l’asile en d’autres pays. Sauf que l’on demande aux Sans papiers de fournir des preuves que leurs bourreaux refusent de leur donner.                        

… Nous considérons que les principes républicains, ceux du pays des Droits de l’Homme sont supérieurs à certaines lois de circonstance. Proclamons notre indignation face aux poursuites judiciaires pour les initiatives prises en faveur  de la reconnaissance  de chacun. Proclamons que la solidarité n’est pas un délit. Aujourd’hui, accueillir, accompagner ou simplement aider une personne en situation irrégulière est un délit.(…)Il faut mettre fin à ce délit de solidarité. Cette infraction est intolérable, elle est contraire aux droits humains, à nos valeurs républicaines et à l’esprit de la déclaration universelle des droits de l’homme. Il est de notre responsabilité d’éluE de demander à nos parlementaires de légiférer pour mettre un terme à ce délit de solidarité.  

Nous, éluEs, sommes le relais politique et la solution démocratique pour défendre le droit des étrangers.»
L'AIDE AUX ETRANGERS DANS LES CENTRES DE RETENTION
M. BESSON, MINISTRE DE LA RAFLE ET DU DRAPEAU

DESAPPROUVE PAR LE CONSEIL D'ETAT !
La réforme de la présence associative dans les centres de rétention devait entrer en vigueur le 2 juin 2009. Le juge des référés du tribunal administratif de Paris en a décidé autrement :
☻  L'ordonnance reconnaît d'abord le bien fondé de la demande de la Cimade de décision en urgence et que le Ministère n'a qu'à prolonger le contrat de la CIMADE dans l'attente de la décision du Conseil d'Etat : 
☻  L'ordonnance critique le contenu même des contrats et donne droit à la CIMADE sur le fait que la mission dans les centres de rétention ne doit pas se limiter à une prestation d'informations des retenus mais doit comporter une mission d'assistance juridique réelle.
☻  L'ordonnance en tire la conclusion que la légalité des marchés passés par M. Besson est douteuse tant sur l'objet du contrat interprétant l'article L 553-6 du CESEDA sur le rôle des associations dans les centres de rétentions, que sur les compétences du Collectif Respect.
☻☻ Le juge décide donc de suspendre les dits marchés  et condamne M. Besson, cerise sur le gâteau à verser 3000 euros à la CIMADE en sus des frais du procès !



... « L’État  devrait revoir sa politique de détention à l’égard des étrangers sans papiers et des demandeurs d’asile, y compris des mineurs non accompagnés. Il devrait prendre des mesures pour atténuer la surpopulation et améliorer les conditions de vie dans les centres de rétention, en particulier ceux des départements et territoires d’outre‑mer. »…

... « L’État ne devrait accepter aucune tolérance pour les actes de mauvais traitements commis par les agents des forces de l’ordre sur la personne de ressortissants étrangers, y compris de demandeurs d’asile, qui sont placés dans des prisons et des centres de rétention administrative. »…
... « Les étrangers sans papiers et les demandeurs d’asile doivent être correctement informés de leurs droits, lesquels doivent leur être garantis, y compris du droit de demander l’asile, et bénéficier d’une aide juridictionnelle gratuite. »…

... « L’État  devrait également veiller à ce que tous les individus frappés d’un arrêté d’expulsion disposent de suffisamment de temps pour établir une demande d’asile, bénéficient de l’assistance d’un traducteur et puissent exercer leur droit de recours avec effet suspensif. »… 

retrouvez le texte intégral du Rapport à l’adresse internet suivante : http://www2.ohchr.org/english/bodies/hrc/docs/AdvanceDocs/CCPR.C.FRA.CO.4_fr.doc
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Bilan de la politique du ministère de l'identité nationale:
· Fréquence des arrestations  de  parents en France depuis de nombreuses années, ayant un travail et ayant construit une vie familiale stable, leurs enfants allant à l’école. 
· Expulsions de pères de familles, fabrique d’enfants demi-orphelins, avec un acharnement  particulier sur des pères frappés de double peine. 

· Appels quasi automatiques des préfectures sur les décisions des tribunaux d’annulation d’APRF et d’OQTF 

En bref, une grande continuité de l’action du ministère et de l’appareil de l’Etat, dressé à la chasse à l’étranger, dressé à la fabrication de sans papiers par le refus du renouvellement de titre de séjour, par le refus de délivrer un titre au mineur présent depuis plusieurs années quand il devient majeur….

Une grande continuité aussi dans l’indifférence aux situations humaines, malgré le discours répétitif mais creux de l’examen attentif, voire bienveillant, des dossiers, et cela malgré les coquetteries du ministre qui ne souhaite pas hériter en plus du titre de ministre, celui de ministre de la rafle et du drapeau mais qui est en train de concourir pour celui de la casse des familles. 
POLITIQUE

Trois membres de l'ASTI Valence ont participé à la formation REFI (Réseau Emploi Formation Insertion) 
les 11 et 12 juin 2009 à  Lyon. Voici quelques repères glanées lors de cette formation.

· Actuellement il y a 192 Millions de personnes vivant hors de leur pays de naissance soit : 3% de la population mondiale. ( Il y en avait 2 % en 1960).

· Les flux migratoires se répartissent comme suit : des pays du Nord vers les pays du Nord  :  53 millions

           du Nord vers le Sud                   :  14 millions

           du Sud vers le Sud                     :  61 millions

           du Sud vers le Nord                   :  62 millions

· Les demandes d’Asile en Europe sont de l’ordre de 400.000/an.

Seulement 80% des demandes faites à la France reçoivent une réponse négative.

· La part des réfugiés dans l’Union Européenne est de : 5,5% de l’ensemble de la population, dont 60% y résident depuis plus de 10 ans. (17,8 % en Océanie).

· Faut-il craindre un « Appel d’Air » en cas de régularisation massive ? NON car :

· il n’y en pas eu quand l’Espagne et l’Italie ont procédé de la sorte

· Les raisons objectives des départs restent malheureusement constantes :

Nécessité vitale, économique et/ou politique, de quitter son pays, quitte à risquer sa vie. Les « facilités » offertes par le pays accueillant n’entrent pas dans la motivation des migrants. 

· Les migrants ont pratiquement toujours des papiers en règle au départ du pays. Ce sont souvent des personnes qui espèrent faire vivre les membres de la famille restés au pays.

· La politique frileuse, basée sur la suspicion, qui gèle l’obtention des cartes de séjour, crée et accroît la catégorie sociale des « sans papiers » qui redoutent, s’ils repartaient, de ne plus pouvoir revenir.

· Le budget « Immigration choisie » des pays de l’Union Européenne est ainsi réparti : 80% pour la Sécurité et 20% pour l’Intégration ! ( le coût d’un renvoi= 20 000€ !…3 à 4 mois de salaire d’un Préfet !)

· la répression sécuritaire aboutit à geler toute possibilité de circulation pour les migrants. Ils sont bloqués dans le pays « d’accueil » !

CALENDRIER DES ACTIONS LOCALES

Vendredi 3 et Samedi 4 juillet 2009 se déroulera à Bourg lès Valence l'université Rhône-Alpes de la solidarité internationale sur le thème général: "Pour un meilleur partenariat solidaire Nord-Sud".

Jeudi 9 juillet 2009  à 18h groupe de parrainage de Bourg lès Valence vous invite à une rencontre chez Odile BLANC – repas partagé – pensez à co-voiturer les filleuls. Cette rencontre est ouverte au groupe de Valence.

Samedi 11 juillet 2009 : Suite au parrainage et pour assurer le suivi des nouveaux parrains et filleuls, l'ASTI de Valence propose à touTEs une formation juridique à la Maison des Sociétés de Valence, rue Saint-Jean, salle 22
à partir de 10h et pour toute la journée (repas partagé à 12h).
Pendant le mois d'août la Maison des Sociétés étant fermée, les permanences juridiques et les réunions du collectif des Sans Papiers de Valence auront lieu le mercredi à 17h   rue André Lacroix à Valence.
"OUVRONS DES VOIX POUR UNE DRÔME SANS PAUVRETE"

Les ASTI de la Drôme ont participé à la marche départementale organisée par 
la fédération des centres sociaux et associations d'animation locale de la Drôme du 29 mai au 2 juin 2009.

Son objectif était de permettre aux habitants, et particulièrement ceux les plus éloignés de l’exercice de la citoyenneté, de s'exprimer sur les situations souvent difficiles qu’ils vivent mais aussi de proposer des solutions collectives pour répondre aux enjeux de l’exclusion sociale et économique. 
La marche a relié les villes de Die, Saint Jean en Royans, Romans, Bourg-Lès-Valence et Valence et a mobilisé environ 160 marcheurs et 120 habitants venus débattre de leurs indignations.  Au terme de la marche,  les 26 propositions suivantes ont été restituées au Conseil général de la Drôme :

1.   Sortir de l’indignité concernant la situation des sans papiers

Les sans papiers sont dans une situation de totale « indignité » à cause d’une interdiction de travailler et des revenus dérisoires (ex. 316€ pour une famille de 3 personnes en demande d'asile).

Ce n'est pas le Conseil Général qui peut changer structurellement la situation des migrants sans-papiers mais il peut faire sa part dans le cadre de ses compétences propres car les personnes concernées ont besoin des collectivités pour faire avancer les choses (les associations citoyennes sont aujourd'hui démunies / limitées).
Cette question doit être débattue politiquement au sein du Conseil Général. 

Ce que nous pouvons d’ores et déjà imaginer comme leviers pour sortir de cette situation :

· A travers, la protection de l'enfance, procurer une aide financière aux familles

· A travers des cantines scolaires des collèges, proposer une aide alimentaire (gratuite)

· Promouvoir une approche appuyée sur les droits humains au sein du Conseil général

2. Développer des solutions de transports permettant aux plus pauvres de faciliter leur accès à l’emploi, la formation, la vie sociale et culturelle.
3.   Expérimenter et développer des solutions visant l’autonomie et les projets des jeunes adultes du département.
4.   Mettre en œuvre des solutions individuelles et collectives permettant aux familles les plus pauvres d’articuler vie familiale et vie professionnelle.
5.   Soutenir une politique de logement permettant l’accès pour tous et éradiquant les logements insalubres.
6.   Permettre un accès à la terre pour de jeunes agriculteurs et à une alimentation de qualité pour tous.

Nous n'avons développé que le premier pont au sujet des Sans Papiers l'ensemble du texte est disponible sur le blog des ASTI.
A  LIRE

"Cette France-là" collectif, Éditions La Découverte, 448 pages, 15 euros.

Un ouvrage collectif et militant présente une contre-expertise de la politique menée par Nicolas Sarkozy depuis son élection en mai 2007 et analyse les transformations qu’elle provoque.

Entretien avec Emmanuelle Cosse, l’une des auteurEs de "Cette France-là". 

Extraits : (…) "L’autonomie donnée aux préfets est totalement nouvelle. Le renforcement de l’autorité préfectorale est la clef de voûte de la mise en oeuvre de la politique de Nicolas Sarkozy…Le rapprochement entre identité nationale et immigration est inédit. Le nom de ce ministère signifie que le contrôle de l’immigration va permettre de protéger l’identité nationale. C’est un discours extrêmement violent. Il y a un avant et un après la création du ministère de l’Immigration et de l’Identité nationale. Sarkozy utilise l’immigration comme preuve de sa capacité à agir… Depuis les années 1970, les politiques de fermeture des frontières n’ont jamais montré leur capacité à juguler l’immigration. L’accent mis sur les policiers pour qu’ils expulsent plus a eu une certaine efficacité : davantage de personnes ont été expulsées. Cette politique d’expulsion a un effet sur les sans-papiers, qui vivent encore plus dans la précarité, mais ça ne joue certainement pas sur les flux. Les immigrés continueront à venir en France tant qu’on aura besoin d’eux, quelles que soient les politiques. Même le rapport Attali dénonçait cette stratégie de fermeture des frontières. La France a besoin d’une main-d’oeuvre apportée par les flux migratoires. 
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ASTI /RESF /LDH Montélimar 

14, place du Chapitre 





Mohammed Niour
Olivier Richard : 06 85 67 65 29 richard.abel@wanadoo.fr

astimontelimar@yahoo.fr   tel : 06 21 99 14 75

Permanence juridique : 1er, 3° mercredi à 18h

Pensez à envoyer vos articles et contributions aux rédactrices F. MAQUIN : maquin.francoise@wanadoo.fr 

       et F. MALGOUYARD : pmalgouy@club-internet.fr



Le parrainage crée des liens de solidarité avec les sans papiers, élargit le réseau de solidarité, fait savoir à l’opinion publique que des citoyenNEs, plus nombreux-ses chaque jour, refusent la politique d’immigration du gouvernement et œuvrent avec les éluEs engagéEs pour une France, terre d’asile et patrie des droits humains…








Rappel du communiqué des ASTI et Collectifs de Sans Papiers Rhône-Alpes


du 5 septembre 2008


Les participantEs à la rencontre régionale Rhône-Alpes, expriment leur inquiétude quant à l’annonce d’un décret du Ministre de l’Immigration visant à mettre fin à ce qu’il appelle «  la situation de monopole » occupée par la Cimade dans les centres de rétention.


Ils soulignent l’expertise dont fait preuve la Cimade dans la défense des droits des immigréEs retenuEs dans les centres, la rigueur du témoignage que l’association porte sur leur situation et son rôle d’alerte sur les dysfonctionnements qui surviennent.


Ils conçoivent que la mission exercée par la Cimade puisse  être partagée avec d’autres associations.


Mais ils estiment indispensable que soit confirmée une compétence nationale, seule susceptible 


	de maintenir une vision d’ensemble du processus d’éloignement des étrangers


	d’assurer le respect de leurs droits et une fonction de témoignage essentielle.








La France s'était déjà fait remonter les bretelles !...


par le comité des droits de l'homme de l'ONU


en juillet 2008 pour sa politique d'immigration 


extraits…





16 janvier 2009 : nomination d’Eric Besson au ministère …





APRF   Arrêté Préfectoral de Reconduite à la Frontière  (décision préfectorale qui permet d’expulser)


OQTF   Obligation à Quitter le Territoire Français     (décision préfectorale qui permet d’expulser)


JLD      Juge des Libertés et de la Détention, il contrôle formellement la légalité et la régularité de l’interpellation et de la rétention ou de la détention. 


TA        Tribunal Administratif , il juge si une décision administrative, comme la délivrance d’un OQTF, s’est faite suivant les règles de droit








blog des ASTI 26/07: http://astidrome-ardeche.blogspirit.com/

